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1) LE PROJET ET LES PARTIES PRENANTES

Communes
Banyuls dels-Aspres et Brouilla

Communautés de Communes 
CC des Aspres

Nombre d’éoliennes
3 éoliennes sur chaque commune
(entre 2 et 3 MW)

Puissance développée cumulée
entre 12 et 18 MW

Production annuelle
entre 30 et 40 GWh 

Consommation électrique domestique
entre 12 500 et 16 600 personnes

Investissement
entre 20 et 30 millions d’euros



1) LE PROJET ET LES PARTIES PRENANTES

⚫ Coopérative Cat'EnR

⚫ Engie Green

⚫ Communes

⚫ Enercoop (conseil de Cat’EnR)

⚫ Soutien de la Région Occitanie
— Appel à projets « Collectivités pilotes pour le développement de projets d’énergie renouvelable territoriaux »



2) LES ETAPES CLES DU PROJET

PROSPECTION ÉTUDE DE FAISABILITÉ

ÉTUDE
D’IMPACT

INSTRUCTION
ADMINISTRATIVE

PRÉPARATION 
DU FINANCEMENT 
ET DU CHANTIER

EXPLOITATION
ET MAINTENANCE

2015
Enquête
publique

Financement du 
parc Mesures 

compensatoires
Actions 
pédagogiques

2015/
2019

2019
2020/
2021

2022/
2024

2025 2025/2050

Concertation et communication

CONSTRUCTION

Compréhension des 
enjeux des parties 
prenantes
Lettre 
d’engagement
Gouvernance 
partagée
COPIL
Discussions pour 
financement du 
développement
Echanges réguliers

Pacte d’associé

Choix de 
l’implantation et du 
gabarit

Assistance à Maitrise 
d’ouvrage

Inauguration avec 
toutes les parties 
prenantes et tous les 
actionnaires du projet

Démarche 
participative 

Etapes du 
Projet



3) LES POINTS DE VIGILANCE

⚫ Une indispensable coordination des acteurs 

— compréhension des enjeux respectifs des parties

— désignation d’un interlocuteur par partie pour assurer une bonne interface

— validation des process de travail collaboratif

⚫ Un nécessaire surcroît de temps

— développement et juridique 

— partenariat avec les acteurs du territoire requiert formation, coordination, négociation et discussions des choix…

⚫ Une implication forte et constante de toutes les parties, où collectivités et habitants doivent se fédérer

⚫ Un montage financier plus complexe [impliquant d’expliquer ce schéma à nos partenaires financiers]

⚫ Une dimension citoyenne dont il ne faut pas surestimer les effets sur le développement du projet : 

— l’instruction n’en est pas facilitée pour autant

— la dimension citoyenne n’empêche pas l’opposition



4) LES OUTILS

⚫ Lettre d’engagement pour « officialiser » le partenariat en cours de création

⚫ « Tableau des missions » pour cadrer la gouvernance partagée

— Passage en revue du projet de A à Z 

— Répartition de la prise de décision pour chaque tâche

⚫ Comités de pilotage réguliers pour faire avancer le projet

⚫ Pacte d’associés, pour assurer le financement et la gouvernance du projet 

⚫ Outil pertinent mis en place par la Région Occitanie

—Appel à projet « Collectivités pilotes pour le développement de projets d’énergie renouvelable territoriaux »



Associer acteurs publics et privés 
pour codévelopper des projets : 

comment faire ?
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Co-développer des projets publics et citoyens

Principaux souhaits des collectivités :

 Sécuriser la maîtrise locale des projets EnR sur leur territoire
 Permettre une participation des acteurs et citoyens locaux
 Participer aux choix et à la gouvernance
 Ne pas porter le risque du développement

Émergence d’un nouveau type de partenariat 

Enjeux forts sur les modalités de collaboration, nécessitant pour la collectivité de :
 Bien qualifier le projet
 Disposer de compétences en interne et de s’appuyer sur des conseils externes
 Définir les critères de choix du développeur
 S’impliquer dans le suivi du développement



Création d’une 
société dédiée

Développement porté 
Par SIPEnR et ses partenaires

Contractualisation avec la 
collectivité afin de définir :

 La gouvernance du projet
 Les coûts
 L’animation citoyenne
 Le titre foncier
 La création de la SAS et son 

évolution

Développement Financement 
construction

Exploitation

Evolution de l’actionnariat  

AO CRE

Exemple de montage partenarial

Partenaire 1

Partenaire 2

PC

Effacement au profit des 
collectivités et citoyens



Les points clefs

 Une implication et un suivi du projet par la collectivité permet de
faciliter le développement du projet

 Du temps et des compétences spécifiques doivent être consacrées à
une animation locale ambitieuse

 Un cadre d’intervention souple en fonction des souhaits du territoire
est indispensable pour s’adapter aux enjeux locaux

Fil conducteur de nos développements

 Un souci constant de transparence, dans les choix techniques, juridiques et
dans les coûts permettant d’établir une relation de confiance

 Un grand intérêt porté au partage des connaissances permettant une
montée en expertise des collectivités et des partenaires



Eléments de réflexion 
sur le volet juridique 
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Quelles attentes pour les acteurs publics ? Quel est le facteur 
déclenchant d’un projet ?  

Pose la question de l’angle de vue par rapport auquel on se place et interroge 
principalement sur les valeurs 
(i) d’engagement : qu’est ce que l’on veut défendre comme projet de territoire ? Quelles 

valeurs ?
(ii) de responsabilité  : qui assume quoi ? 

Rappel du contexte de l’émergence de ce mouvement 
- Epoque marquée par une accélération des prises de conscience sur l’environnement
- Réflexion sur l’impact de la perception des projets 
- Implique un souhait d’appropriation des projets et de définition de la philosophie des 

projets – chartes



Engagement dans la transition énergétique 
- Traduction d’un engagement souhait- quelle définition ? 
- Visibilité et rayonnement du territoire
- Valorisation du patrimoine public / privé 
- Soutien et développement des actions permettant de valoriser les 

retombées socio économiques

Responsabilité 
- Environnementale : respect des engagements politiques et traduction dans 

les projets des objectifs (planifications locales, objectif territoire de types 
PCAET – SDE)

- Sensibilisation des citoyens et mobilisation concrète
- Application d’un principe de cohérence entre les capacités d’investissement 

et les outils de production / responsabilisation des acteurs 

Quelles attentes pour les acteurs publics ? Quel est le facteur 
déclenchant d’un projet ?  



S’interroger sur ……

Quels liens à composer avec le projet ?
- Quelle valorisation  d’un espace ? Des actions notamment au stade du développement 

des différents acteurs ? Quelle ressources financières ? 

Quelle gouvernance ?
- Structuration amont  (groupes de citoyens dans la société de projet°
- Compétence des collectivités et plus généralement du risque politique
- Définition des règles de gouvernance et qui va dépendre du type de projet et lien de 

proximité  (par exemple sous l’angle du foncier – nécessité ou non d’un lien étroit avec 
les collectivités)

Quels objectifs de rentabilité financière ?
- Rentabilité des projets
- Garanties financières ? Quelle place dans le financement sans recours ?

Quels sont les bons réflexes au démarrage pour sécuriser le 
projet et le futur partenariat ?



La collectivité peut-elle choisir son partenaire? Quelle 
alternative à la procédure de sélection préalable ?

Rappel du cadre réglementaire  : Ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des 
personnes publiques = L. 2122-1-1 C3P

• Principes de la procédure de sélection préalable des
candidats potentiels et de l’obligation de publicité :

- Impartialité
- Transparence
- Egalité de traitement

• Ne pas confondre avec les règles de la Commande
Publique

• Procédure laissée à la responsabilité de la Collectivité
Publique (qui doit donc prendre toutes dispositions
pour éviter toute critique (i) d’un concurrent évincé ou
(ii) lors d’un contrôle de légalité par le Préfet en cas de
contrôle du titre foncier)

• L’article L.2122-1-3 du CGPPP dispose que l’article
L.2122-1-1 précité n’est pas applicable (…) « 2°
Lorsque le titre est délivré à une personne
publique dont la gestion est soumise à la
surveillance directe de l'autorité compétente ou à
une personne privée sur les activités de laquelle
l'autorité compétente est en mesure d'exercer un
contrôle étroit (…) ».

• Cet article précise que lorsqu'elle fait usage de la
dérogation prévue au présent article, l'autorité
compétente rend publiques les considérations de
droit et de fait l'ayant conduite à ne pas mettre en
œuvre la procédure prévue à l'article L. 2122-1-1

Procédure de sélection préalable (AMI) Contrôle étroit du projet



Quels sont les principaux outils juridiques pour sécuriser ces 
montages? une collectivité peut-elle avoir une maîtrise de son 
projet si elle est actionnaire minoritaire? comment?

La collectivité à l’initiative du projet sera associée dans la société de projet (SPV) qui sera
titulaire du titre foncier

En cas de contrôle « étroit » : cas ou par exemple la collectivité réalise directement son
projet avec un partenaire sans AMI

Les statuts et le pacte d’associés de la SPV devront permettre à la collectivité actionnaire
d’exercer un contrôle étroit et réel sur les activités des sociétés en prévoyant des règles
d’unanimité ou au moins garantissant la prise en compte de l’avis de la Collectivité.

Cela signifie qu’elle doit détenir un % significatif du capital pour lui permettre de disposer
d’un pouvoir de décisions principales par le conseil d’administration (sinon risque de
déséquilibre flagrant entre les associées)

Dans ce cas = la Société de projet ne doit bénéficier d’aucune autonomie de décision
significative sans l’accord de la Collectivité
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